Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21384 du role 
Inscrit le 1 1 mai 2006 


Audience publique du 22 Janvier 2007 


Recours forme par 
les epoux XXX, 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero XXX du role, deposee le 11 mai 2006 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Sabine DELHAYE, avocat a la Cour, inscrite au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX et de son epouse, Madame 
XXX, demeurant ensemble a XXX, tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 13 fevrier 2006 portant 
rejet de leur reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1999 et 
2000 et le bulletin recti fi cat if de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001, emis respectivement 
en date des 18 octobre 2001, 17 janvier 2002 et 4 decembre 2003 par le bureau d’ imposition 
Luxembourg X ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 octobre 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 novembre 
2006 par Maitre Sabine DELHAYE pour compte des epoux XXX ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Sabine DELHAYE et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Suite a remission des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1999 et 2000 
et du bulletin rectificatif de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 par le bureau 
d’imposition Luxembourg X en dates respectives des 18 octobre 2001, 17 janvier 2002 et 4 
decembre 2003, Monsieur XXX s’adressa pour compte des epoux XXX au prepose dudit 
bureau d’imposition suivant courrier recommande du 22 juin 2004 en les tennes suivants : 

« Suite au jugement rendu a V audience publique du 15 mars 2004, nous vous prions 
de bien vouloir rectifier les decomptes des exercices 1999, 2000 et 2001 en y incluant les 
interets debiteurs du pret de la maison de nos clients, Monsieur et Madame XXX. 


Interets d deduire : 
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1999 

740,43 € 

Plafond : 

5.949,44 € 

2000 

8.667,92 € 

Plafond : 

5.949,44 € 

2001 

8.252,18 € 

Plafond : 

5. 9 . 49, ,4‘ 4 € 


Nous vous faisons parvenir ci -joint une copie des certificats bancaires. (...) ». 

Suivant courrier recommande du 25 juin 2004, Monsieur XXX s’adressa au meme 
bureau d’imposition en les tennes suivants : 

« Suite a notre courrier du 22 juin 2004, nous vous prions de bien vouloir rectifier les 
declarations fis coles des annees 1999 a 2001 suivant le tableau suivant, car nous avons eu 
une information complementaire : nos clients, Monsieur et Madame XXX, se sont installes 
dans leur maison d XXX le 7 juillet 2001. 


Annee 

Interets payes 

Interets deductibles 

1999 

740,43 € 

Perte de location : 

740,43 € 

2000 

8.667,92 € 

Perte de location : 

8.667,92 € 

2001 

8.252,18 € 

Perte de location : 

4.126,09 € 

2001 


Interets deductibles : 

4.126,09 € 


(Plafond : 5.949,44 €) (...) ». 


Monsieur XXX adressa un troisieme courrier recommande en date du 18 janvier 2006 
au bureau d’imposition competent, courrier de la teneur suivante : 

« Par la presen te nous avons l ’honneur de vous redemander si une decision a etc prise 
en ce qui concerne le redressement des declarations fiscales des annees 1999 a 2001. Suite 
aux multiples courriers et suite a vos informations telephoniques, que le dossier aurait etc 
transmis a la Direction pour prise de decision, notre client nous informe qu ’a ce jour aucune 
information de la part de l ’Administration des Contributions lui est parvenue. Monsieur XXX 
nous a demande de vous adresser une derniere demande et que sans reponse de la part de 
V Administration des Contributions il se verrait force a recourir aux moyens legaux pour 
avoir le redressement, demarche que cependant personae n ’a trop envie de prendre, si pas 
necessaire. 

Nous vous saurions done gre de bien vouloir nous informer dans un delai assez court 
du suivi du dossier. (...) ». 

Suivant courrier du 23 janvier 2006, la division du contentieux de la direction des 
Contributions, par application des paragraphes 107, 238 et 254 de la loi generale des impots 
du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », pria Monsieur XXX « de 
justifier, pour le 3 fevrier 2006 au plus tard, de votre pouvoir d’agir en versant au dossier la 
procuration qui eta blit votre mandat expres et special pour l ’instance introduite, etant 
entendu qu ’une societe est inhabile a postuler devant une juridiction des impots ou devant le 
directeur des Contributions ». 

Par courrier recommande du 31 janvier 2006, le mandataire des epoux XXX s’adressa 
a la direction des Contributions en les termes suivants : 

« Concerne : Mr XXX 
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Dossier XXX - requite du 22 juin 2004 
Role C13206 

Monsieur le Secretaire de Division, 

Par la presente, je me permets de vous informer que j ’ai mandat formel d’agir au nom 
et pour le compte des epoux XXX, dans le cadre de la requete qu ’ils ont introduite le 22 juin 
2004, faisant elle-meme suite d un jugement rendu le 15 mars 2004, et vous priant de bien 
vouloir rectifier les decomptes des exercices 1999, 2000 et 2001, en y incluant les interets 
debiteurs du pret de la maison des requerants. 

Je vous saurais gre de bien vouloir me faire pan’enir votre prise de position a ce sujet 
dans les meilleurs delaisf...) ». 

Ledit courrier fut rencontre par une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », prise le 13 fevrier 2006 (n° 
Cl 3206 du role) et fondee sur les motifs suivants : 

« Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que l ’introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur des 
contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n ’est pas incompatible en 
I’espece ni avec les exigences dune procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi ; qu ’il n V a pas lieu de la refiiser en la forme ; 

Considerant qu’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
I ’instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification ; 

qu’en vertu de Particle 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution 
du § 211 AO, la notification par simple pli est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable 
qui suit la remise de V envoi a la poste ; 

que la requete, entree le l ei fevrier 2006, n ’a done pas etc introduite dans le delai 
legal de reclamation, lequel a expire le 22 Janvier 2002 pour I’annee 1999, le 22 avril 2002 
pour I’annee 2000 et le 8 mars 2004 pour I’annee 2001 ; 

Considerant qu’aux termes du § 83 AO le delai de reclamation est un delai de 
forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstance susceptible de justifier un 
releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO une reclamation tardive est irrecevable ; 

Par c e s mot ifs 
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dit les reclamations irrecevables ». 


Par requete deposee le 11 mai 2006, les epoux XXX ont fait introduire un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation de cette decision directoriale du 13 
fevrier 2006. 

Le tribunal est appele liminairement a examiner l’admissibilite du memoire en reponse 
depose par le delegue du gouvernement au greffe du tribunal administratif en date du 11 
octobre 2006, au vu de la contestation afferente formulee par les epoux XXX dans leur 
memoire en replique, ainsi que dudit memoire en replique depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 16 novembre 2006. 

Dans ce contexte, il convient de relever que Particle 5 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives dispose en effet 
que la question de la communication des memoires dans les delais prevus par la loi est a 
considerer cornme d’ordre public pour toucher a P organisation juridictionnelle, le legislateur 
ayant prevu les delais emarges sous peine de forclusion. 

L’article 5 de la loi precitee du 21 juin 1999 prevoit en ses paragraphes (1) et (5) que : 

« (1) Sans prejudice de la faculte, pour I’Etat, de se faire representer par un delegue, 
le defendeur et le tiers interesse sont tenus de constituer avocat et de fournir leurs reponses 
dans le delai de trois mois a dater de la signification de la requete introductive. (...) 

(5) Le demandeur pent fournir une replique dans le mois de la communication de la 
reponse (...) ». 

Dans la mesure oil le recours introductif a ete depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 1 1 mai 2006 et etant donne qu’aux tennes de Particle 4 (3) de la loi 
precitee du 21 juin 1999, le depot de la requete vaut signification a l’Etat et qu’aux tennes de 
Particle 5 (6) de ladite loi de 1999, les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 dudit article sont 
suspendus entre le 16 juillet et le 15 septembre, le depot du memoire en reponse pour compte 
de l’Etat a du intervenir pour le 1 1 octobre 2006 au plus tard. 

II s’ensuit que ledit memoire en reponse a ete depose le dernier jour utile, de sorte a ne 
pas violer les dispositions inscrites a Particle 5 de la loi precitee du 21 juin 1999. Partant, le 
memoire en reponse depose en date du 1 1 octobre 2006 pour compte de l’Etat est a prendre en 
consideration. 

II ressort encore des elements du dossier que le memoire en reponse du delegue du 
gouvernement a ete communique au mandataire des demandeurs en date du 11 octobre 2006. 

Dans la mesure ou aucune prorogation de delai n’a ete demandee au president du 
tribunal, conformement a Particle 5 (7) de la predite loi du 21 juin 1999, ni par la force des 
choses accordee par ce dernier, le depot et la communication du memoire en replique des 
demandeurs auraient du intervenir pour le 11 novembre 2006 au plus tard. Force est 
cependant de constater que le depot du memoire en replique au greffe du tribunal 
administratif n’est intervenu qu’en date du 16 novembre 2006, soit apres Pexpiration du 
predit delai. 
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Par consequent, a defaut d’avoir ete depose dans le delai d’un mois legalement prevu a 
peine de forclusion, le tribunal est dans 1’ obligation d’ecarter le memo ire en replique des 
demandeurs des debats. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur de P administration des Contributions directes ayant 
statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation sous analyse. Le 
recours en reformation est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes de la loi. 

Le recours subsidiaire en annulation est a declarer irrecevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent avoir adresse une demande de 
rectification des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1999, 2000 et 2001 par 
deux courriers recommandes des 22 et 25 juin 2004 par P intermediate de Monsieur XXX, 
afin d’y voir inclure les interets debiteurs du pret de leur maison occupee a XXX depuis le 7 
juillet 2001. Or, le fait que P administration des Contributions, malgre un rappel adresse en 
date du 18 janvier 2006, n’a pas daigne examiner leur demande, avant la prise de la decision 
du directeur en date du 13 fevrier 2006, ne saurait leur nuire ou leur porter prejudice, etant 
donne «qu’une declaration d’un montant fait sous une certaine rubrique n’empeche pas ie 
contribuable d’exiger par ia suite la requalification du montant en question suivant sa teneur 
exacte en droit et enfait ». 

Partant, il y aurait lieu a reformation des bulletins de l’impot sur le revenu pour les 
annees 1999, 2000 et 2001 sinon de « r envoy er i’ affaire devant ie direction des Contributions 
pour permettre au bureau competent de proceder a I ’imposition conformement au dispositif 
du jugement a intervenir ». 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement releve que suite aux divers 
courriers de Monsieur XXX , le bureau d’imposition competent aurait estime qu’il ne serait 
pas dans son pouvoir d’ examiner la demande et aurait prefere transmettre les courriers au 
directeur qui, a un premier stade, n’aurait cependant pas accepte d’y voir une reclamation, 
mais seulement apres la nouvelle demande introduite le l er fevrier 2006 par Maitre Sabine 
DELHAYE aupres de la « direction des Contributions - division du contentieux ». Pour le 
surplus, le delegue du gouvernement se rallie au constat du directeur jugeant la reclamation 
vis-a-vis des bulletins emis respectivement le 18 octobre 2001, 17 janvier 2002 et 4 decembre 
2003 comme etant tardive. 

En Pespece, le tribunal est d’abord amene a se prononcer sur la question de savoir s’il 
etait dans Pintention des epoux XXX d’adresser une simple demande de modification du 
bulletin au bureau d’imposition competent ou une reclamation par laquelle ils sollicitent un 
reexamen de leur imposition pour les annees litigieuses, tel que finalement retenu par le 
directeur. 


D’ apres le paragraphe 94 (1) AO: 
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« Les bulletins d’impot (§§ 211, 212, 212 a al. 1" , 214, 215 et 215 a) ainsi que les 
decisions administratives a caractere individuel (§ 235) ne peuvent etre retires ou modifies 
qu ’a la double condition que le contribuable y consente expressement et qu ’il ne se trouve pas 
forclos dans le cadre d’un recours contentieux. » 

Le paragraphe 249 AO dispose dans ses deux premiers alineas : 

« (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt werden. 
Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt hat. 
Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Zeichnung des Rechtsmittels schadet 
nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder der Erkldrung 
hervorgeht, dass sich der Erklarende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt. » 

S’il est vrai que le paragraphe 249 AO reduit les exigences de forme d’une 
reclamation au strict minimum, il n’en reste pas moins qu’il requiert expressis verbis que la 
formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. Or, un courrier 
comportant certains commentaires, qui conteste la position prise par le bureau d ’imposition, 
mais qui ne comporte aucune indication quelconque concernant une demande concrete 
concemant les suites a donner audit courrier, par ailleurs adresse au bureau d’imposition et 
non pas directement au directeur, ne peut pas etre qualifie de reclamation au sens du 
paragraphe 249 AO (cf. trib. adm. 2 juillet 2003, n° 15585 du role, confirme par Cour adm. 13 
janvier 2004, n° 16854C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 380). 

Meme si aucun fonnalisme n’est impose au contribuable en ce qui concerne la forme 
de 1’ introduction de sa reclamation, neanmoins faut-il que le contribuable fasse preuve d’un 
minimum de diligences concernant la formulation du contenu de la requete, de sorte que celui 
qui en est saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a la question de 
savoir s’il s’agit effectivement d’une reclamation. Il importe de preciser a qui le contribuable 
a voulu s’adresser et s’il entendait que le bureau precede au retrait du bulletin ou d’un point 
du bulletin ou s’il voulait remettre en cause l’imposition en transmettant son dossier au 
directeur qui pourrait alors proceder au reexamen integral de sa situation fiscale aux termes du 
paragraphe 299 AO. Dans cette mesure, il appartient au contribuable d’indiquer clairement 
ses intentions, etant donne que les deux precedes ont des repercussions autrement differentes 
(cf. trib. adm. 21 novembre 2005, n° 19625 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 381). 

Le paragraphe 249, alinea 2 AO requiert que la formulation de la reclamation fasse 
ressortir que le contribuable se considere lese par le bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite 
un reexamen de son imposition. Cet alinea commande une interpretation large de la notion de 
« reclamation ». Toutes les fois que la reclamation est celle qui presente de l’interet pour le 
contribuable, sa declaration doit etre consideree comme expression de sa volonte d’exercer un 
recours contentieux. Au besoin, il faut que 1’ administration se renseigne aupres du 
contribuable sur le sens a donner a sa declaration (cf. trib. adm. 13 decembre 2004, n° 17626 
du role, Pas. adm. 2006, V Impots, n° 382 et autre reference y citee). 

Force est de constater en premier lieu que les epoux XXX se sont adresses par 
l’intermediaire de Monsieur XXX a trois reprises a leur bureau d’imposition pour solliciter 
uniquement la « rectification des decomptes » visant les annees 1999, 2000 et 2001 par la 
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prise en consideration des interets debiteurs du pret de leur maison XXX, et non pas au 
directeur pour sollicker un reexamen global de leur imposition. Ainsi, les epoux XXX ont 
simplement critique un point particular contenu dans les bulletins d’impot respectifs et ils 
n’ont a priori pas sollicite une remise en cause de leur imposition. 

Pour le surplus, le bureau d’imposition competent ne s’est a aucun moment renseigne 
aupres des epoux XXX quant au sens a donner aux trois courriers recommandes des 22 et 25 
juin 2004 respectivement 18 janvier 2006 et plus particulierement quant a la question de 
savoir s’ ils avaient 1’ intention d’introduire une reclamation a effet devolutif general, preferant 
apparemment transmettre lesdits courriers a la direction des Contributions sans en informer 
les epoux XXX. 

Finalement, le courrier de Maitre Sabine DELHAYE du 31 janvier 2006 pour compte 
des epoux XXX ne peut pas non plus etre considere comme une reclamation au sens du 
paragraphe 249 AO, meme s’il fut adresse au directeur, etant donne que ledit courrier ne 
constitue qu’une reponse au courrier du 23 janvier 2006 de la division du contentieux de la 
direction des Contributions adresse a Monsieur XXX, par lequel celui-ci fut invite a justifier 
son mandant. En outre, il ressort plus particulierement dudit courrier de Maitre Sabine 
DELHAYE que celui-ci s’inscrit dans le cadre de la requete introduite le 22 juin 2004 devant 
le bureau d’imposition en vue de « bien vouloir rectifier les decomptes des exercices 1999, 
2000 et 2001, en y incluant les interets debiteurs du pret de la maison des requerants ». 

Partant, il convient de retenir que les courriers rediges aux noms des epoux XXX par 
Monsieur XXX et Maitre Sabine DELHAYE ne peuvent etre qualifies de reclamations au 
sens du paragraphe 249 AO, de sorte que le directeur n’etait pas competent pour vider la 
demande des epoux XXX, ladite competence d’ attribution revenant au bureau d’imposition 
competent conformement au paragraphe 94 AO, abstraction faite du caractere apparemment 
tardif des demandes de modification introduites. 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu d’annuler 
la decision directoriale deferee et de renvoyer 1’ affaire au directeur en vue de sa transmission 
au bureau d’imposition competent pour que celui-ci procede a l’examen de la demande de 
modification introduite par les epoux XXX. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

ecarte des debats le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en 
date du 16 novembre 2006 ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation de la decision n° C13206 du directEUR de 1’ administration 
des Contributions directes du 13 fevrier 2006, dit que ledit directeur etait incompetent pour 
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statuer sur les demandes de modification des epoux XXX concernant les trois bulletins de 
l’impot sur le revenu deferes relatifs aux annees d ’imposition 1999, 2000 et 2001 ; 

renvoie l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent pour execution ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

M. Schockweiler, premier vice-president 
M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge 

et lu a l’audience publique du 22 janvier 2007 par le premier vice-president, en presence de 
M. Rassel, greffier. 


s. Rassel 


s. Schockweiler 


8 



